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PREAMBULE	

Contexte	général	

En	 cohérence	 avec	 les	 poli0ques	 de	 développement	 et	 de	 mobilité	 durables,	 la	 coopéra0ve	
organise	le	partage	en	libre	service	de	voitures	à	usage	individuel.	
Notre	objec0f,	en	offrant	ce	service,	est	de	développer	une	alterna0ve	pra0que	et	économique	à	la	
voiture	personnelle	en	complémentarité	avec	les	transports	publics,	la	loca0on	classique,	les	taxis	
et	tous	les	autres	modes	doux.	
La	 coopéra0ve	 «	 AutoPartage-Provence	 »	 contribue,	 ce	 faisant,	 à	 réduire	 à	 la	 fois	 le	 nombre	 et	
l’usage	de	 l’automobile	 dans	Marseille	 et	 à	 terme	dans	 l’ensemble	de	 la	 région	Provence-Alpes-
Côte	d’Azur.	
AutoPartage	 Provence	 s’est	 d’ailleurs	 vu	 aKribuer	 depuis	 août	 2008	 le	 Label	 «	 Auto	 Partage	
Marseille	 ».	 Un	 label	 créé	 par	 la	 Ville	 de	 Marseille	 pour	 dis0nguer	 les	 services	 de	 voitures	
partagées	qu’elle	entend	soutenir	sur	des	critères	d’efficacité	et	de	respect	de	l’intérêt	public.	
Une	 coopéra0ve	 est	 un	 groupement	 autonome	 de	 personnes	 volontairement	 réunies	 pour	
sa0sfaire	leurs	aspira0ons	et	besoins	économiques,	sociaux	et	culturels	communs	au	moyen	d’une	
entreprise	dont	la	propriété	est	collec0ve	et	où	le	pouvoir	est	exercé	démocra0quement.	
Ce	qui	se	traduit	par	les	principes	suivants	:		

1.	Ges0on	démocra0que	:	un	coopérateur	égale	une	voix	

2.	Propriété	collec0ve	et	pérennité	:	ac0f	et	réserves	coopéra0ves	impartageables		

3.	Sa0sfac0on	des	aspira0ons	et	besoins	économiques	:			

• Ristourne	comme	ajustement	du	prix	payé	par	le	coopérateur		

• Intérêt	au	capital	limité		

• Variabilité	du	capital	social		

• Libre	accession	au	sociétariat	et	retrait	par0culiers	

Historique	de	la	démarche	

La	coopéra0ve	de	consomma0on	AutoPartage	Provence	a	été	cons0tuée	par	acte	sous	seing	privé,	
sous	statut	de	SARL	régi	par	les	lois	du	7	mai	1917,	du	10	septembre	1947,	des	ar0cles	L.	231-1	à	
231-8	du	code	du	commerce.	La	coopéra0ve	a	été	régulièrement	déclarée	au	greffe	du	tribunal	de	
commerce	le	2	octobre	2001	sous	le	numéro	010367.	
Le	service	lancé	en	mars	2002	avec	2	voitures	et	5	abonnés	comptait,	six	ans	et	demi	plus	tard,	35	
voitures	pour	700	abonnés	(un	abonné	n’est	pas	nécessairement	un	sociétaire	de	la	coopéra0ve,	il	
peut	faire	le	choix	de	n’être	qu’un	simple	consommateur).	

Finalité	d'intérêt	collecYf	de	la	Scic	
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Choix	de	la	forme	sociale	
Dans	 le	 cadre	 du	 développement	 de	 l’autopartage	 en	 Provence	 Alpes	 Côte	 d’Azur,	 il	 est	 apparu	
nécessaire	de	fédérer	des	partenaires	mul0ples	dans	une	op0que	de	:	
■ Maillage	territorial	:	l’autopartage	dans	toutes	les	villes	de	plus	de	100	000	habitants	
■ Intermodalité	 des	 transports	 :	 l’autopartage	 en	 complément	 des	 transports	 collec0fs	 et	

doux	
■ Accessibilité	:	grille	tarifaire	non	discriminante	permeKant	de	pérenniser	la	structure	

Les	fondateurs	de	la	coopéra0ve	sont	par0s	des	constats	suivants	:	

1) La	 voiture	 en	 libre	 service	 n’est	 concevable	 qu’avec	 l’implica0on	 des	 u0lisateurs	 au	 bon	
fonc0onnement	du	système.	 Il	 serait	 impossible	de	garan0r	 le	bon	état	des	voitures	 (car-
rosserie,	niveau	du	carburant,	respect	des	horaires	d’u0lisa0ons,…)	sans	leur	par0cipa0on	
ac0ve.	

2) Le	plus	grand	avantage	individuel	qu’une	personne	peut	aKendre	de	son	adhésion	à	un	ser-
vice	de	voitures	partagées	est	de	pouvoir	se	passer	totalement	de	 l’acquisi0on	d’une	voi-
ture	personnelle.	Or	ceci	ne	sera	possible	qu’en	présence	d’un	haut	niveau	de	services	ur-
bains	et	en	complémentarité	avec	les	offres	de	taxi,	de	loca0on	de	voiture,	…	En	par0culier,	
plus	 les	 transports	 publics	 sont	 développés	 et	 plus	 l’existence	d’une	offre	de	 voitures	 en	
libre	service	est	per0nente.	

De	 ces	 deux	 constats,	 il	 découle	 que,	 d’une	 part,	 il	 est	 normal	 d’intégrer	 au	 maximum	 le	
consommateur	à	l’organisa0on	du	service	et	à	sa	gouvernance	et	que,	d’autre	part,	il	faut	0sser	des	
liens	étroits	avec	les	autorités	organisatrices	des	transports	ainsi	qu’avec	des	intervenants	publics	
et	privés	du	domaine	des	transports	et	du	sta0onnement.	Le	statut	coopéra0f	nous	a	semblé	être	
le	mieux	adapté	pour	développer	pleinement	ces	mul0ples	partenariats.	
La	croissance	du	nombre	de	sociétaire	(dont	le	nombre	est	 limité	à	100	pour	une	SARL),	a	rendu	
obligatoire	la	transforma0on	de	la	SARL	en	SA	;	muta0on	qui	était	d’ailleurs	prévu	dans	les	statuts	
ini0aux.	

Finalité	d’intérêt	collecYf		

Volet	social	:	
L’autopartage	en	mutualisant	les	frais	fixes	(achat,	assurance,	sta0onnement)	entre	les	u0lisateurs	
réduit	 les	 coûts	d’accès	 à	 la	mobilité.	 Le	besoin	de	déplacement	motorisé	entraîne	 l’achat	ou	 la	
loca0on	coûteuse	d’un	véhicule	que	certains	ménages	ne	peuvent	assumer.	Pour	les	plus	démunis,	
la	 priva0on	 d’un	 moyen	 de	 déplacement	 individuel	 peut	 conduire	 à	 de	 graves	 difficultés	 pour	
accéder	au	marché	de	l’emploi	ce	qui	accélère	les	phénomènes	d’exclusion.	

Volet	environnemental	:	
Il	 est	 reconnu	 que	 la	 possession	 d'une	 voiture	 personnelle	 diminue	 fortement	 l’usage	 des	
transports	 collec0fs	 même	 sur	 des	 trajets	 bien	 desservis	 par	 ces	 derniers.	 En	 réduisant	 la	
motorisa0on	des	ménages	et	en	facturant	chaque	u0lisa0on,	l’autopartage	réduit	l’u0lisa0on	de	la	
voiture	et	favorise	l'u0lisa0on	des	transports	collec0fs.	C’est	une	des	raisons	pour	laquelle	la	Régie	
des	Transports	de	Marseille	nous	sou0ent	depuis	2003.	
D’autre	 part,	 une	 voiture	 partagée	 est	 u0lisée	 en	moyenne	 par	 vingt	 abonnés	 dont	 certains	 en	
profitent	 pour	 se	 débarrasser	 de	 leur	 voiture.	 Les	 études	montrent	 qu’une	 voiture	 partagée	 en	
remplace	en	moyenne	sept	personnelles.	
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Volet	économique	:		
Une	fois	 implantée,	 l'ac0vité	commerciale	d’AutoPartage	génère	des	emplois	 locaux	avec	peu	ou	
pas	 de	 subven0ons	 publiques.	 Seul	 le	 développement	 de	 l’offre	 dans	 de	 nouveaux	 quar0ers	
nécessitera	sans	doute	une	par0cipa0on	des	collec0vités	locales.	
Aux	termes	d'une	assemblée	générale	extraordinaire	des	sociétaires	tenue	le	6	septembre	2016,	il	
a	donc	été	décidé	la	transforma0on	de	La	coopéra0ve	en	société	anonyme	d'intérêt	collec0f	à	
capital	variable	(SCIC	SA	à	capital	variable).	

Les	valeurs	et	principes	coopéraYfs	

Le	choix	de	la	forme	de	société	coopéra0ve	d’intérêt	collec0f	cons0tue	une	adhésion	à	des	valeurs	
coopéra0ves	 fondamentales	 tels	 qu’elles	 sont	 définies	 par	 l’Alliance	 Coopéra0ve	 Interna0onale	
avec	notamment	:	 	

• la	prééminence	de	la	personne	humaine	;	
• la	démocra0e	;	
• la	solidarité	;		
• un	sociétariat	mul0ple	ayant	pour	finalité	l’intérêt	collec0f	au-delà	de	l’intérêt	personnel	de	

ses	membres	;	
• l’intégra0on	sociale,	économique	et	culturelle,	dans	un	territoire	déterminé	par	 l’objet	so-

cial.	

Le	statut	Scic	se	trouve	en	parfaite	adéqua0on,	par	son	organisa0on	et	ses	objec0fs,	avec	le	projet	
présenté	ci-dessus.	

TITRE	I	
FORME	-	DENOMINATION-	DUREE	-	OBJET	–	SIEGE	SOCIAL	

1.Forme		
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Par	 acte	 sous	 seing	privé	du	12	 septembre	2001,	 la	 coopéra0ve	de	 consommateurs	 a	 été	 créée	
sous	forme	de	Sarl.		
Lors	de	l’assemblée	générale	extraordinaire	du	6	septembre	2016,	l’assemblée	a	opté	pour	la	
forme	de	société	coopéra0ve	d’intérêt	collec0f	anonyme	à	capital	variable	régie	par	les	textes	
suivants	:	
- les	présents	statuts	;	
- la	 loi	 n°	 47-1775	du	10	 septembre	1947	portant	 statut	 de	 la	 coopéra0on,	 notamment	 le	
Titre	II	ter	portant	statut	des	Scic	et	le	décret	n°	2002-241	du	21	février	2002	rela0f	à	la	société	
coopéra0ve	d’intérêt	collec0f	;	
- les	ar0cles	L.231-1	à	L.231-8	du	Code	de	commerce	applicables	aux	sociétés	à	capital	va-
riable	;	
- le	livre	II	du	Code	de	commerce	ainsi	que	le	décret	du	23	mars	1967	sur	les	sociétés	com-
merciales	codifié	dans	la	par0e	réglementaire	du	Code	de	commerce.	

2.DénominaYon		

La	société	a	pour	dénomina0on	:	AUTOPARTAGE	PROVENCE.	

Tous	 actes	 et	 documents	 émanant	 de	 la	 société	 et	 des0nés	 aux	 0ers,	 notamment	 les	 leKres,	
factures,	annonces	et	publica0ons	diverses,	doivent	indiquer	la	dénomina0on	sociale,	précédée	ou	
suivie	immédiatement	et	lisiblement	des	mots	«	Société	Coopéra0ve	d’Intérêt	Collec0f	Anonyme,	
à	capital	variable	»	ou	du	signe	«	Scic	SA	à	capital	variable	».	

3.Durée		

La	durée	de	la	société	est	fixée	à	99	ans	à	compter	du	jour	de	son	immatricula0on	au	Registre	du	
commerce	et	des	sociétés,	sauf	dissolu0on	an0cipée	ou	proroga0on.	
		
4.Objet		

Dans	le	cadre	de	la	finalité	d’intérêt	collec0f	défini	en	préambule,	la	société	a	pour	objet	:	

- De	fournir	à	ses	sociétaires	et	à	tous	consommateurs,	pour	leurs	besoins	personnels	ou	profes-
sionnels	et	pendant	de	courtes	durées	et	kilométrages,	des	véhicules	qu'elle	achète	ou	 loue,	
soit	elle-même,	soit	en	s'associant	avec	d'autres,	

- De	fournir	à	ses	sociétaires	et	à	tous	consommateurs,	toute	informa0on	ou	presta0on	de	ser-
vice	en	ma0ère	de	mobilité	alterna0ve	à	la	propriété	individuelle	d’un	véhicule	automobile,	

- de	réduire,	au	bénéfice	de	ses	membres	et	par	l’effort	commun	de	ceux-ci,	le	prix	de	revient	et,	
le	cas	échéant,	 le	prix	de	vente	de	ses	 services	et	d’en	améliorer	 la	qualité,	en	assumant	 les	
fonc0ons	 des	 entrepreneurs	 ou	 intermédiaires	 dont	 la	 rémunéra0on	 grèverait	 ce	 prix	 de	 re-
vient,	

- de	réaliser	toutes	opéra0ons	commerciales,	civiles,	mobilières	et	immobilières	pouvant	se	rat-
tacher	directement	ou	indirectement	à	l'objet	ci-dessus	défini,	

- et	plus	généralement,	de	contribuer	à	la	sa0sfac0on	des	besoins	et	à	la	promo0on	des	ac0vités	
économiques	et	sociales	de	ses	membres	ainsi	qu'à	leur	forma0on.	
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Et	 toutes	 ac0vités	 annexes,	 connexes	 ou	 complémentaires	 s'y	 raKachant	 directement	 ou	
indirectement,	 ainsi	 que	 toutes	 opéra0ons	 civiles,	 commerciales,	 industrielles,	 mobilières,	
immobilières,	de	crédit,	u0les	directement	ou	indirectement	à	la	réalisa0on	de	l'objet	social.		

L’objet	de	la	Scic	rend	celle-ci	éligible	aux	conven0ons,	agréments	et	habilita0ons	men0onnées	à	
l’ar0cle	19	quindecies	de	la	loi	du	10	septembre	1947.	

5.Siège	social		

Le	siège	social	est	fixé	au	16	Avenue	des	Chartreux,	13004	Marseille.	
La	modifica0on	du	 siège	 social	 dans	 le	même	département	ou	un	département	 limitrophe	peut	
être	 décidée	 par	 le	 conseil	 d’administra0on	 sous	 réserve	 de	 ra0fica0on	 par	 la	 plus	 prochaine	
assemblée	générale	ordinaire.	La	modifica0on	du	siège	social	dans	 tout	autre	 lieu	est	 soumise	à	
délibéra0on	de	l'assemblée	générale	extraordinaire	des	associés.	

TITRE	II	
APPORT	ET	CAPITAL	SOCIAL	–	VARIABILITE	DU	CAPITAL		

6.Apports	et	capital	social	iniYal	

Le	capital	social	ini0al	a	été	fixé	à	220	440	euros	divisé	en	241	parts	de	914,69	euros	chacune,	non	
numérotées	en	raison	de	la	variabilité	du	capital	social	et	répar0es	entre	les	associés	
propor0onnellement	à	leurs	apports.	
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Apports	en	numéraire	
Le	capital	est	répar0	entre	les	différents	types	d’associés	de	la	manière	suivante	:	

Salariés		

Bénéficiaires	(personnes	physiques	ou	morales)	

[Voir	la	liste	des	175	parts	détenues	par	des	bénéficiaires	en	annexe	1]	

Autres	types	d’associés	

Nom,	prénom,	adresse Nombre	
de	Parts

Apport

ROCHE	Yvon,	187,	rue	des	tamaris	84120	PERTUIS 36 32	928,84	€

Total	Salariés 36 32	928,84	€

Nom	prénom/dénomina0on,	adresse/	siège	social Parts Apport

BESOMBES	Chris0an 1 914,69	€

COURTAULT	Michel 1 914,69	€

MEDITERRANEE 1 914,69	€

SCI	TAM	TAM	 1 914,69	€

Urban	System	 1 914,69	€

FLAHAUT	Dominque 1 914,69	€

LAFONT	Yves 1 914,69	€

LAQHILA	Mohamed 1 914,69	€

VOGEL	Marion 1 914,69	€

CIGALE	DECIBELLE 10 9	146,90	€

GARRIGUE 6 5	488,14	€

MERY	Damien 1 914,69	€

GIRARD	Didier 1 914,69	€

LIAUSSOU	de	Saint	Hilaire	Pierre	André 3 2	744,07	€

Total	représentant	le	montant	intégralement	libéré	des	parts 30 27	440,70	€
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7.Variabilité	du	capital	

Le	capital	est	variable.	Il	peut	augmenter	à	tout	moment,	soit	au	moyen	de	souscrip0ons	nouvelles	
effectuées	par	les	associés,	soit	par	l'admission	de	nouveaux	associés.	

Toute	 souscrip0on	 de	 parts	 donne	 lieu	 à	 la	 signature	 d'un	 bulle0n	 de	 souscrip0on	 en	 deux	
originaux	par	l'associé.	

Le	capital	peut	diminuer	à	 la	 suite	de	 retraits,	perte	de	 la	qualité	d'associé,	exclusions,	décès	et	
remboursements,	dans	les	cas	prévus	par	la	loi	et	les	statuts	sous	réserve	des	limites	et	condi0ons	
prévues	ci-après.	

8.Capital	minimum		

Le	 capital	 social	 ne	 peut	 être	 ni	 inférieur	 à	 18.500	 €,	 ni	 réduit,	 du	 fait	 de	 remboursements,	 au-
dessous	du	quart	du	capital	le	plus	élevé	aKeint	depuis	la	cons0tu0on	de	la	coopéra0ve.			

Par	applica0on	de	 l’ar0cle	7	de	 la	 loi	du	10	septembre	1947	modifié	par	 la	 loi	n°	2008-679	du	3	
juillet	2008,	 les	 coopéra0ves	 cons0tuées	 sous	 forme	de	 sociétés	à	 capital	 variable	 régies	par	 les	
ar0cles	L.231-1	et	suivants	du	Code	de	commerce	ne	sont	pas	tenues	de	fixer	dans	leurs	statuts	le	
montant	maximal	que	peut	aKeindre	leur	capital.	

9.	Parts	sociales	

1.Valeur	nominale	et	souscripYon	

La	valeur	des	parts	sociales	est	uniforme.	Si	elle	vient	à	être	portée	à	un	chiffre	supérieur	à	celui	
fixé	à	l'ar0cle	6,	il	sera	procédé	au	regroupement	des	parts	déjà	existantes	de	façon	telle	que	tous	
les	associés	demeurent	membres	de	la	coopéra0ve.	

Aucun	associé	n’est	tenu	de	souscrire	et	libérer	plus	d’une	seule	part	lors	de	son	admission.		

La	responsabilité	de	chaque	associé	ou	détenteur	de	parts	est	limitée	à	la	valeur	des	parts	qu'il	a	
souscrites	ou	acquises.	

Les	parts	sociales	sont	nomina0ves	et	indivisibles.	La	coopéra0ve	ne	reconnaît	qu'un	propriétaire	
pour	chacune	d'elle.	

2.Transmission		

Les	 parts	 sociales	 ne	 sont	 transmissibles	 à	 0tre	 gracieux	 ou	 onéreux	 qu’entre	 associés	 après	
agrément	de	la	cession	par	le	conseil	d’administra0on,	nul	ne	pouvant	être	associé	s’il	n’a	pas	été	
agréé	dans	les	condi0ons	statutairement	prévues.		
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Le	décès	de	l’associé	personne	physique	entraîne	la	perte	de	la	qualité	d’associé,	les	parts	ne	sont,	
en	conséquence,	pas	transmissibles	par	décès.	

10.	Nouvelles	souscripYons		

Le	 capital	 peut	 augmenter	 par	 toutes	 souscrip0ons	 effectuées	 par	 des	 associés	 qui	 devront,	
préalablement	à	 la	souscrip0on	et	à	 la	 libéra0on	de	 leurs	parts,	obtenir	 l'autorisa0on	du	conseil	
d’administra0on	et	signer	le	bulle0n	cumula0f	de	souscrip0on	en	deux	originaux.	

11.AnnulaYon	des	parts	

Les	 parts	 des	 associés	 retrayants,	 ayant	 perdu	 la	 qualité	 d'associé,	 exclus	 ou	 décédés	 sont	
annulées.	 Les	 sommes	 qu'elles	 représentent	 sont	 assimilées	 à	 des	 créances	 ordinaires	 et	
remboursées	dans	les	condi0ons	prévues	à	l’ar0cle	17.	

Aucun	 retrait	 ou	 annula0on	 de	 parts	 ne	 peut	 être	 effectué	 s’il	 a	 pour	 conséquence	 de	 faire	
descendre	le	capital	social	en	deçà	du	seuil	prévu	à	l’ar0cle	8.	

TITRE	III	
ASSOCIES	-	ADMISSION	–	RETRAIT	–	NON-CONCURRENCE	

	 	

12.Associés	et	catégories		

3.CondiYons	légales		

La	loi	impose	que	figurent	parmi	les	associés	au	moins	deux	personnes	ayant	respec0vement	avec	
la	coopéra0ve	la	double	qualité	d’associé	et	de	:		

• Salarié	;	
• Bénéficiaire	à	0tre	habituel	gratuit	ou	onéreux	des	ac0vités	de	la	coopéra0ve.	

Elle	 impose	 également	 la	 présence	 d’un	 troisième	 associé	 qui	 devra,	 outre	 sa	 qualité	 d’associé,	
répondre	à	l’une	des	qualités	suivantes	:	

• être	une	personne	physique	qui	par0cipe	bénévolement	à	l’ac0vité	de	la	coopéra0ve	;	
• être	une	collec0vité	publique	ou	son	groupement	;	
• être	 une	 personne	 physique	 ou	morale	 qui	 contribue	 par	 tout	 autre	moyen	 que	 ceux	

précités	à	l'ac0vité	de	la	coopéra0ve.	

Toutefois,	 si	 parmi	 ces	 collec0vités	publiques	 associées,	 figurent	des	 collec0vités	 territoriales	ou	
leurs	groupements,	ces	dernières	ne	peuvent	pas	détenir	ensemble	plus	de	50	%	du	capital	de	la	
société.	
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La	 société	 répond	 à	 ceKe	 obliga0on	 légale	 lors	 de	 la	 signature	 des	 statuts.	 Elle	meKra	 tout	 en	
œuvre	pour	la	respecter	pendant	l'existence	de	la	Scic.		

Si,	 au	 cours	 de	 l’existence	 de	 la	 société,	 l’un	 de	 ces	 trois	 types	 d’associés	 vient	 à	 disparaître,	 le	
conseil	d’administra0on	devra	convoquer	l’assemblée	générale	extraordinaire	afin	de	décider	s’il	y	
a	lieu	de	régulariser	la	situa0on	ou	de	poursuivre	l’ac0vité	sous	une	autre	forme	coopéra0ve.	

2.Catégories		

Les	catégories	sont	des	groupes	de	sociétaires	qui	ont	un	rapport	de	nature	dis0ncte	aux	ac0vités	
de	 la	société.	Leur	 rassemblement	crée	 le	mul0	sociétariat	qui	caractérise	 la	Scic.	Ces	catégories	
prévoient,	le	cas	échéant,	des	condi0ons	de	candidature,	de	souscrip0on,	d’admission	et	de	perte	
de	qualité	d’associé	pouvant	différer.	

Les	catégories	sont	exclusives	les	unes	des	autres.	

La	créa0on	de	nouvelles	catégories	ainsi	que	la	modifica0on	de	ces	catégories,	sont	décidées	par	
l'assemblée	générale	extraordinaire.		

Sont	définies	dans	la	Scic	AutoPartage	Provence,	les	trois	catégories	d’associés	suivantes	:	

1.	Catégorie	des	u0lisateurs	:	Elle	est	composée	des	bénéficiaires	des	services	d’autopartage	ou	de	
partage	d’autres	moyens	de	locomo0on	de	la	coopéra0ve,	personne	physique	ou	morale.	
2.	Catégorie	des	salariés	 :	Elle	est	composée	des	salariés	0tulaires	d’un	contrat	de	travail,	et	des	
mandataires	sociaux	rémunérés	au	0tre	de	leur	mandat	;	
3.	Catégorie	des	partenaires	:	personnes	morales	de	droit	public	ou	privé	qui	sou0ennent	le	projet	
de	la	coopéra0ve,	ainsi	que	les	personnes	physiques	ou	morales,	professionnels	de	la	mobilité	ou	
de	 l’économie	 sociale	 et	 solidaire,	 et	 de	 manière	 générale,	 toute	 personne	 qui	 contribue	 au	
développement	de	la	coopéra0ve	mais	ne	relève	pas	de	l’une	des	catégories	précédentes.	

Un	 associé	 qui	 souhaiterait	 changer	 de	 catégorie	 doit	 adresser	 sa	 demande	 au	 conseil	
d’administra0on	en	indiquant	de	quelle	catégorie	il	souhaiterait	relever.	Le	conseil	d’administra0on	
est	seul	compétent	pour	décider	du	changement	de	catégorie.	

13.Candidatures	

Peuvent	 être	 candidates	 toutes	 les	 personnes	 physiques	 ou	morales	 qui	 entrent	 dans	 l’une	 des	
catégories	définies	à	l’ar0cle	12.2	et	respectent	les	modalités	d’admission	prévues	dans	les	statuts.	

14.Admission	des	associés			

Tout	nouvel	associé	s'engage	à	souscrire	et	libérer	au	moins	une	part	sociale	lors	de	son	admission.	

1. Modalités	d’admission	

L’admission	est	régie	par	les	disposi0ons	décrites	ci-dessous.	
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Lorsqu’une	 personne	 physique	 ou	 morale	 souhaite	 devenir	 associée,	 elle	 doit	 présenter	 sa	
candidature	 par	 leKre	 recommandée	 avec	 demande	 d’avis	 de	 récep0on	 au	 conseil	
d’administra0on.	

L’admission	d'un	nouvel	 associé	est	du	 ressort	du	Conseil	 d’Adminstra0on.	En	 cas	de	 rejet	de	 sa	
candidature,	qui	n’a	pas	à	être	mo0vé,	le	candidat	peut	renouveler	celle-ci	tous	les	ans.		
Le	Conseil	d’administra0on	s’engage	à	informer	les	associés	de	l’évolu0on	du	sociétariat	(entrée	et	
sor0e)	lors	de	l’Assemblée	générale	annuelle.		

Les	 parts	 sociales	 souscrites	 lors	 de	 l’admission	 d’un	 candidat	 au	 sociétariat	 doivent	 être	
intégralement	libérées	lors	de	la	souscrip0on.	

Le	 statut	 d'associé	 prend	 effet	 après	 agrément	 du	 Conseil	 d’Administra0on,	 sous	 réserve	 de	 la	
libéra0on	de	la	ou	des	parts	souscrites	dans	les	condi0ons	statutairement	prévues.	

Le	statut	d’associé	confère	la	qualité	de	coopérateur.	Le	conjoint	d’un	associé	coopérateur	n’a	pas,	
en	 tant	 que	 conjoint	 la	 qualité	 d’associé	 et	 n’est	 donc	 pas	 coopérateur.	 Les	mêmes	 disposi0ons	
sont	applicables	en	cas	de	Pacs.		

La	candidature	au	sociétariat	emporte	accepta0on	des	statuts	et	du	règlement	intérieur	de	la	Scic.	

15.Perte	de	la	qualité	d'associé		

La	qualité	d'associé	se	perd	:	
• par	la	démission	de	ceKe	qualité,	no0fiée	par	écrit	au	Président	du	conseil	d'administra0on	

et	qui	prend	effet	immédiatement,	sous	réserve	des	disposi0ons	de	l'ar0cle	11	;	
• par	le	décès	de	l'associé	personne	physique	;	
• par	la	décision	de	liquida0on	judiciaire	de	l’associé	personne	morale	;	
• par	l'exclusion	prononcée	dans	les	condi0ons	de	l'ar0cle	16	;	
• par	la	perte	de	plein	droit	de	la	qualité	d’associé.	

La	perte	de	qualité	d'associé	intervient	de	plein	droit	:	
• lorsqu’un	associé	cesse	de	remplir	l'une	des	condi0ons	requises	à	l’ar0cle	12	;	
• pour	 l’associé	salarié	à	 la	date	de	 la	cessa0on	de	son	contrat	de	travail,	quelle	que	soit	 la	

cause	de	la	rupture	de	son	contrat.	Néanmoins,	s’il	souhaite	rester	associé	et	dès	lors	qu’il	
remplit	 les	 condi0ons	 de	 l’ar0cle	 12,	 le	 salarié	 pourra	 demander	 un	 changement	 de	
catégorie	 d’associés	 au	 conseil	 d’administra0on	 seul	 compétent	 pour	 décider	 du	
changement	de	catégorie	et	qui	devra	se	prononcer	avant	la	fin	du	préavis	;	

• pour	toute	associa0on	loi	1901	n'ayant	plus	aucune	ac0vité	;	
• lorsque	 l'associé	 qui	 n'a	 pas	 été	 présent	 ou	 représenté	 à	 deux	 assemblées	 générales	

ordinaires	 annuelles	 consécu0ves	 n’est	 ni	 présent,	 ni	 représenté	 lors	 de	 l’assemblée	
générale	ordinaire	suivante,	soit	la	troisième.		
Le	Président	du	conseil	d’administra0on	devra	aver0r	l’associé	en	cause	des	conséquences	
de	son	absence	au	plus	tard	lors	de	l’envoi	de	la	convoca0on	à	ceKe	troisième	assemblée	
générale	 ordinaire.	 Cet	 aver0ssement	 sera	 communiqué	 par	 leKre	 recommandée	 avec	
demande	d’avis	de	 récep0on.	 Sous	 réserve	de	 ceKe	 informa0on	préalable,	 la	perte	de	 la	
qualité	d’associé	intervient	dès	la	clôture	de	l’assemblée.	

Dans	 tous	 les	 cas,	 la	 perte	 de	 plein	 droit	 de	 la	 qualité	 d’associé	 est	 constatée	 par	 le	 conseil	
d’administra0on	 qui	 en	 informe	 les	 intéressés	 par	 leKre	 recommandée	 avec	 demande	 d’avis	 de	
récep0on.	
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Les	disposi0ons	ci-dessus	ne	font	pas	échec	à	celles	de	l'ar0cle	8	rela0ves	au	capital	minimum.	

Lors	 de	 l'assemblée	 générale	 statuant	 sur	 les	 comptes	 de	 l'exercice,	 le	 conseil	 d’administra0on	
communique	 un	 état	 complet	 du	 sociétariat	 indiquant	 notamment	 le	 nombre	 des	 associés	 de	
chaque	catégorie	ayant	perdu	la	qualité	d'associé.		

16.Exclusion		

L'assemblée	des	associés	statuant	dans	les	condi0ons	fixées	pour	la	modifica0on	des	statuts,	peut	
toujours	exclure	un	associé	qui	aura	causé	un	préjudice	matériel	ou	moral	à	la	société.	Le	fait	qui	
entraîne	 l’exclusion	 est	 constaté	 par	 le	 conseil	 d’administra0on	 dont	 le	 président	 est	 habilité	 à	
demander	 toutes	 jus0fica0ons	 à	 l’intéressé	 nonobstant	 l’applica0on	 de	 l’ar0cle	 18	 rela0f	 à	
l’obliga0on	de	non-concurrence.	

Une	 convoca0on	 spécifique	 doit	 être	 préalablement	 adressée	 à	 l'intéressé	 afin	 qu’il	 puisse	
présenter	sa	défense.	L’absence	de	l’associé	lors	de	l’assemblée	est	sans	effet	sur	la	délibéra0on	de	
l’assemblée.	L'assemblée	apprécie	librement	l'existence	du	préjudice.	

La	 perte	 de	 la	 qualité	 d’associé	 intervient	 dans	 ce	 cas	 à	 la	 date	 de	 l’assemblée	 qui	 a	 prononcé	
l’exclusion.	

17.Remboursement	des	parts	des	anciens	associés	et	remboursements	parYels	des	
associés		

1. Montant	des	sommes	à	rembourser	
Le	montant	 du	 capital	 à	 rembourser	 aux	 associés	 dans	 les	 cas	 prévus	 aux	 ar0cles	 15	 et	 16,	 est	
arrêté	à	la	date	de	clôture	de	l'exercice	au	cours	duquel	la	perte	de	la	qualité	d'associé	est	devenue	
défini0ve	ou	au	cours	duquel	l’associé	a	demandé	un	remboursement	par0el	de	son	capital	social.	

Les	associés	n'ont	droit	qu'au	remboursement	du	montant	nominal	de	leurs	parts,	sous	déduc0on	
des	pertes	éventuelles	apparaissant	à	la	clôture	de	l'exercice.	

Pour	le	calcul	de	la	valeur	de	remboursement	de	la	part,	les	pertes	s’imputent	pour	par0e	sur	les	
réserves	statutaires	et	pour	par0e	sur	le	capital.	Le	montant	des	pertes	à	imputer	sur	le	capital	se	
calcule	selon	la	formule	suivante	:	

Perte	x	[(capital	/	(capital	+	réserves	statutaires)].	
- le	capital	à	retenir	est	celui	du	dernier	jour	de	l’exercice	auquel	a	été	réintégré	le	capital	des	

associés	sortants	;	
- les	réserves	statutaires	sont	celles	inscrites	au	bilan	au	dernier	jour	de	l’exercice.	

2. Pertes	survenant	dans	le	délai	de	5	ans	

S'il	 survenait	dans	un	délai	de	cinq	années	suivant	 la	perte	de	 la	qualité	d'associé,	des	pertes	se	
rapportant	 aux	 exercices	 durant	 lesquels	 l'intéressé	 était	 associé	 de	 la	 coopéra0ve,	 la	 valeur	 du	
capital	à	rembourser	serait	diminuée	propor0onnellement	à	ces	pertes.	Au	cas	où	tout	ou	par0e	
des	parts	de	l'ancien	associé	auraient	déjà	été	remboursées,	la	coopéra0ve	serait	en	droit	d'exiger	
le	reversement	du	trop	perçu.	
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3. Ordre	chronologique	des	remboursements	et	suspension	des	remboursements		

Les	remboursements	ont	 lieu	dans	 l'ordre	chronologique	où	ont	été	enregistrées	 les	pertes	de	la	
qualité	d'associé	ou	la	demande	de	remboursement	par0el.	
Ils	ne	peuvent	avoir	pour	effet	de	réduire	 le	capital	à	un	montant	 inférieur	au	minimum	prévu	à	
l'ar0cle	 8.	 Dans	 ce	 cas,	 l'annula0on	 et	 le	 remboursement	 des	 parts	 ne	 sont	 effectués	 qu'à	
concurrence	 de	 souscrip0ons	 nouvelles	 permeKant	 de	 maintenir	 le	 capital	 au	 moins	 à	 ce	
minimum.	

4. Délai	de	remboursement		

Les	anciens	associés	et	leurs	ayants	droit	ne	peuvent	exiger,	avant	un	délai	de	5	ans,	le	règlement	
des	 sommes	 leur	 restant	 dues	 sur	 le	 remboursement	 de	 leurs	 parts,	 sauf	 décision	 de	
remboursement	an0cipé	prise	par	le	conseil	d’administra0on.	Le	délai	est	précompté	à	compter	de	
la	date	de	la	perte	de	la	qualité	d’associé	ou	de	la	demande	de	remboursement	par0el.	

Le	montant	dû	aux	anciens	associés	ou	aux	associés	ayant	demandé	un	remboursement	par0el	ne	
porte	pas	intérêt.	

5. Remboursements	parYels	demandés	par	les	associés		

La	demande	de	 remboursement	par0el	est	 faite	auprès	du	président	du	conseil	d’administra0on	
par	 leKre	 recommandée	 avec	 demande	 d’avis	 de	 récep0on	 ou	 remise	 en	 main	 propre	 contre	
décharge.		

Les	remboursements	par0els	sont	soumis	à	autorisa0on	préalable	du	conseil	d’administra0on.		

TITRE	IV	

COLLEGES	DE	VOTE		

18.	DéfiniYon	et	modificaYons	des	collèges	de	vote	

Les	 collèges	 de	 vote	 ne	 sont	 pas	 des	 instances	 0tulaires	 de	 droits	 par0culiers	 ou	 conférant	 des	
droits	par0culiers	à	leurs	membres.	Sans	exonérer	du	principe	un	associé	=	une	voix,	ils	permeKent	
de	comptabiliser	le	résultat	des	votes	en	assemblée	générale	en	pondérant	le	résultat	de	chaque	
vote	 en	 fonc0on	 de	 l’effec0f	 ou	 de	 l’engagement	 des	 coopérateurs.	 Ils	 permeKent	 ainsi	 de	
maintenir	l'équilibre	entre	les	groupes	d'associés	et	la	garan0e	de	la	ges0on	démocra0que	au	sein	
de	la	coopéra0ve.		

Les	membres	des	collèges	peuvent	se	réunir	aussi	souvent	qu’ils	le	souhaitent	pour	échanger	sur	
des	ques0ons	propres	à	leur	collège.	Ces	échanges	ne	cons0tuent	pas	des	assemblées	au	sens	des	
disposi0ons	du	Code	de	commerce,	et	 les	frais	de	ces	réunions	ne	sont	pas	pris	en	charge	par	 la	
société.	 Les	délibéra0ons	qui	pourraient	 y	 être	prises	n’engagent,	 à	 ce	0tre,	 ni	 la	 société,	 ni	 ses	
mandataires	sociaux,	ni	les	associés.	

1. DéfiniYon	et	composiYon	
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Il	est	défini	quatre	collèges	de	vote	au	sein	de	la	Scic	AutoPartage	Provence.	Leurs	droits	de	vote	et	
composi0on	sont	les	suivants	:	

Lors	 des	 assemblées	 générales	 des	 associés,	 pour	 déterminer	 si	 la	 résolu0on	 est	 adoptée	 par	
l’assemblée,	 les	 résultats	 des	 délibéra0ons	 sont	 totalisés	 par	 collèges	 de	 vote	 auxquels	 sont	
appliqués	les	coefficients	ci-dessus	avec	la	règle	de	la	majorité.	

Il	suffit	d'un	seul	membre	pour	donner	naissance,	de	plein	droit,	à	l'un	des	collèges	men0onné	ci-
dessus.	

Ces	 collèges	 ne	 sont	 pas	 préfigurés	 par	 les	 catégories	 et	 peuvent	 être	 cons0tués	 sur	 des	 bases	
différentes.		

Chaque	associé	relève	d'un	seul	collège	de	vote.	En	cas	d'affecta0on	possible	à	plusieurs	collèges	
de	vote,	c'est	le	conseil	d’administra0on	qui	décide	de	l'affecta0on	d'un	associé.	

Un	associé	qui	cesse	de	relever	d'un	collège	de	vote	mais	remplit	les	condi0ons	d'appartenance	à	
un	autre	peut	demander	son	transfert	par	écrit	au	conseil	d’administra0on	qui	accepte	ou	rejeKe	
la	demande	et	informe	l’assemblée	générale	de	sa	décision.	

2. Défaut	d’un	ou	plusieurs	collèges	de	vote	

Lors	 de	 la	 cons0tu0on	 de	 la	 société,	 si	 un	 ou	 deux	 des	 collèges	 de	 vote	 cités	 ci-dessus	 ne	
comprennent	 aucun	 associé,	 ou	 si	 au	 cours	 de	 l’existence	 de	 la	 société	 des	 collèges	 de	 vote	
venaient	à	disparaître	sans	que	 leur	nombre	ne	puisse	descendre	en	dessous	de	3,	 les	droits	de	
vote	 correspondants	 seront	 répar0s	 de	 façon	 égalitaire	 entre	 les	 autres	 collèges	 restants,	 sans	
pouvoir	porter	le	nombre	de	voix	d’un	collège	à	plus	de	50	%.	

Si,	au	cours	de	l’existence	de	la	société,	le	nombre	de	collèges	de	vote	descendait	en	dessous	de	3,	
la	pondéra0on	des	voix	prévue	à	l’ar0cle	19.1	ne	s’appliquerait	plus	aux	décisions	de	l’assemblée	
générale.	

Nom	collège	 ComposiYon	du	collège	de	vote Droit	de	vote		

Collège	A  
Consommateurs

Bénéficiaires	des	services	d’autopartage	ou	de	
partage	d’autres	moyens	de	locomo0on	de	la	
coopéra0ve,	personnes	physiques	ou	morales

35	%

Collège	B	
Salariés

Salariés	0tulaires	d’un	contrat	de	travail	et	
mandataires	sociaux	rémunérés	au	0tre	de	leur	
mandat

15	%

Collège	C	
Partenaires	publics

Personnes	morales	de	droit	public	qui	sou0ennent	
le	projet	de	la	coopéra0ve

20	%

Collège	D	
Partenaires	privés

Personnes	physiques	ou	morales,	professionnels	de	
la	mobilité	ou	de	l’économie	sociale	et	solidaire

30	%
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Comme	indiqué	ci-dessus,	il	suffit	d'un	seul	membre	pour	donner	ou	redonner	naissance,	de	plein	
droit,	à	l'un	des	collèges	de	vote	men0onné	ci-dessus.	

3. ModificaYon	du	nombre,	de	la	composiYon	des	collèges	de	vote	ou	de	la	réparYYon	des	
droits	de	vote	

La	 modifica0on	 de	 la	 composi0on	 des	 collèges	 ou	 du	 nombre	 de	 collèges	 de	 vote	 peut	 être	
proposée	par	le	conseil	d’administra0on	à	l’assemblée	générale	extraordinaire.	
Une	demande	de	modifica0on	peut	également	être	émise	par	des	associés	dans	les	condi0ons	de	
l’ar0cle	 23.3.	 Elle	 doit	 être	 adressée	 par	 écrit	 au	 Président	 du	 conseil	 d'administra0on.	 La	
proposi0on	 du	 conseil	 d'administra0on	 ou	 la	 demande	 des	 associés	 doit	 être	 mo0vée	 et	
comporter	 un	 ou	 des	 projet(s)	 de	modifica0on	 soit	 de	 la	 composi0on	 des	 collèges,	 soit	 de	 leur	
nombre,	soit	des	deux.			

Indépendamment	 d’une	modifica0on	 de	 la	 composi0on	 ou	 du	 nombre	 des	 collèges	 de	 vote,	 le	
conseil	d'administra0on	ou	des	associés,	dans	 les	condi0ons	prévues	aux	disposi0ons	de	 l’ar0cle	
23.3,	peuvent	demander	à	l’assemblée	générale	extraordinaire	la	modifica0on	de	la	répar00on	des	
droits	de	vote	détenus	par	les	collèges.	

TITRE	V	
CONSEIL	D’ADMINISTRATION	ET	DIRECTION	GENERALE	

19.Conseil	d’administraYon	
1. ComposiYon		

La	 coopéra0ve	 est	 administrée	 par	 un	 conseil	 d’administra0on	 composé	 de	 3	 à	 18	membres	 au	
plus,	 associés	 ou	 non,	 nommés	 au	 scru0n	 secret	 et	 à	 la	majorité	 des	 suffrages	 par	 l’assemblée	
générale.	

Les	 administrateurs	 peuvent	 être	 des	 personnes	 physiques	 ou	morales.	 Dans	 ce	 dernier	 cas,	 la	
personne	morale	 est	 tenue	 de	 désigner	 un	 représentant	 permanent	 qui	 est	 soumis	 aux	mêmes	
condi0ons	 et	 obliga0ons	 et	 qui	 encourt	 les	mêmes	 responsabilités	 civile	 et	 pénale	 que	 s’il	 était	
administrateur	 en	 son	 nom	propre,	 sans	 préjudice	 de	 la	 responsabilité	 solidaire	 de	 la	 personne	
morale	qu’il	représente.	

Le	nombre	des	administrateurs	ayant	dépassé	l’âge	de	soixante-dix	ans	ne	peut	être	supérieur	au	
0ers	du	nombre	total	des	administrateurs.	Les	représentants	permanents	des	personnes	morales	
sont	pris	en	compte	dans	ce	quota.	Si	ceKe	 limite	est	dépassée,	 l’administrateur	 le	plus	âgé	sera	
réputé	démissionnaire	d’office.	

Tout	 associé	 salarié	 peut	 être	 nommé	 en	 qualité	 de	 membre	 du	 conseil	 d’administra0on	 sans	
perdre,	le	cas	échéant,	le	bénéfice	de	son	contrat	de	travail.	

La	démission,	 le	non-renouvellement	ou	 la	 révoca0on	des	 fonc0ons	d’administrateur	ne	portent	
pas	aKeinte	au	contrat	de	travail	éventuellement	conclu	par	l’intéressé	avec	la	coopéra0ve,	qu’il	ait	
été	suspendu	ou	qu’il	se	soit	poursuivi	parallèlement	à	l’exercice	du	mandat.		

 15

Statuts SCIC SA_AutoPartage Provence



2. Durée	des	foncYons	–	Jetons	de	présence	

La	durée	des	fonc0ons	des	administrateurs	est	de	trois	ans.	

Les	fonc0ons	d’administrateur	prennent	fin	à	l’issue	de	l’assemblée	générale	ordinaire	ayant	statué	
sur	les	comptes	de	l’exercice	écoulé	et	tenue	dans	l’année	au	cours	de	laquelle	expire	son	mandat.	

Les	administrateurs	 sont	 rééligibles.	 Ils	 sont	 révocables	à	 tout	moment	par	 l’assemblée	générale	
ordinaire,	même	si	ceKe	ques0on	ne	figure	pas	à	l’ordre	du	jour.	

En	cas	de	vacance	par	suite	de	décès	ou	de	démission,	et	à	condi0on	que	trois	membres	au	moins	
soient	en	exercice,	le	conseil	peut	pourvoir	au	remplacement	du	membre	manquant	en	cooptant	
un	nouvel	administrateur	du	même	collège	pour	le	temps	qui	lui	restait	à	courir.	Le	choix	du	conseil	
doit	être	soumis	à	la	ra0fica0on	de	la	prochaine	assemblée	générale.	

Si	 le	 nombre	 des	 administrateurs	 devient	 inférieur	 à	 trois,	 les	 administrateurs	 restants	 doivent	
réunir	immédiatement	l’assemblée	générale	ordinaire	en	vue	de	compléter	l’effec0f	du	conseil.	

Il	 n’est	 pas	 prévu	 d’aKribuer	 des	 jetons	 de	 présence	 aux	 administrateurs.	 Néanmoins,	 les	
administrateurs	peuvent	percevoir	à	0tre	de	jetons	de	présence	une	somme	fixe	annuelle	allouée	
par	l’assemblée	générale	en	rémunéra0on	de	leur	ac0vité.	L’assemblée	en	détermine	le	montant	et	
le	conseil	d’administra0on	la	répar00on	entre	les	administrateurs.	

3. Réunions	du	conseil		

Le	conseil	se	réunit	au	moins	4	fois	par	an.	

Il	est	convoqué,	par	tous	moyens,	par	son	président	ou	la	moi0é	de	ses	membres.	Si	le	conseil	ne	
s’est	 pas	 réuni	 depuis	 plus	 de	 deux	 mois,	 les	 administrateurs	 cons0tuant	 au	 moins	 le	 0ers	 du	
conseil	peuvent,	en	indiquant	l’ordre	du	jour	de	la	séance,	demander	au	Président	de	convoquer	le	
conseil.	

En	cas	de	dissocia0on	des	fonc0ons	de	direc0on,	 le	directeur	général	peut	également	demander	
au	président	de	convoquer	le	conseil	d’administra0on	sur	un	ordre	du	jour	déterminé.	

Le	Président	ne	pourra	tenir	des	conseils	d’administra0on	par	des	moyens	de	télé	transmission,	y	
compris	 par	 audioconférence	 et	 visioconférence,	 que	 si	 un	 règlement	 intérieur	 définissant	 les	
modalités	de	recours	à	ces	moyens,	qui	doivent	permeKre		l’iden0fica0on	des	administrateurs,	est	
mis	en	place	par	le	conseil	d’administra0on.	

Une	réunion	physique	se	0endra	obligatoirement	pour	:	
- L’arrêté	des	comptes	annuels	;	
- L’arrêté	du	rapport	de	ges0on	du	conseil	d’administra0on	;	
- Le	choix	du	mode	de	direc0on	générale	;	cumul	ou	dissocia0on	des	fonc0ons	de	Président	

du	Conseil	d’administra0on	et	de	Directeur	général	;	
- Toute	opéra0on	de	fusion-scission	;	
- Toute	opéra0on	de	cession	d’ac0fs.	
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Un	administrateur	 peut	 se	 faire	 représenter	 par	 un	 autre	 administrateur.	 Le	 nombre	de	pouvoir	
pouvant	être	détenu	par	un	administrateur	est	limité	à	un.	

Les	délibéra0ons	sont	prises	à	la	majorité	des	membres	présents	ou	représentés.	En	cas	de	partage	
des	voix,	celle	du	président	de	séance	est	prépondérante.	

Le	 commissaire	 aux	 comptes	 est	 convoqué	 à	 toutes	 les	 réunions	 du	 conseil	 qui	 examinent	 ou	
arrêtent	les	comptes	annuels	ou	intermédiaires.	

Les	administrateurs,	ainsi	que	toute	personne	par0cipant	aux	réunions	du	conseil,	sont	tenus	à	une	
obliga0on	de	discré0on	à	l’égard	des	informa0ons	présentant	un	caractère	confiden0el	et	données	
comme	telles	par	le	président	de	séance.	

Les	délibéra0ons	prises	par	 le	 conseil	d’administra0on	obligent	 l’ensemble	des	administrateurs	y	
compris	les	absents,	incapables	ou	dissidents.	

Il	est	tenu	:	
-	un	registre	de	présence,	signé	à	chaque	séance	par	les	administrateurs	présents	;	
-	un	registre	des	procès-verbaux,	lesquels	sont	signés	par	le	président	de	séance	et	au	moins	
un	administrateur.	

4. Pouvoirs	du	conseil	

1)	DéterminaYon	des	orientaYons	de	la	société.	

Le	conseil	d’administra0on	détermine	les	orienta0ons	de	l’ac0vité	de	la	société	et	veille	à	leur	mise	
en	œuvre.	

Sous	réserve	des	pouvoirs	expressément	aKribués	aux	assemblées	d’associés	et	dans	la	 limite	de	
l’objet	social,	 il	se	saisit	de	toute	ques0on	intéressant	la	bonne	marche	de	la	société	et	règle	par	
ses	délibéra0ons	les	affaires	qui	la	concernent.	

Il	 procède	 aux	 contrôles	 et	 vérifica0ons	 qu’il	 juge	 opportuns.	 Les	 membres	 du	 conseil	
d’administra0on	 peuvent	 se	 faire	 communiquer	 tous	 les	 documents	 qu’ils	 es0ment	 u0les.	 La	
demande	 de	 communica0on	 d’informa0ons	 ou	 de	 documents	 est	 faite	 au	 président	 du	 conseil	
d’administra0on	ou	au	directeur	général.	

2)	Choix	du	mode	de	direcYon	générale	

Le	conseil	d’administra0on	décide	soit	de	confier	la	direc0on	générale	au	Président	du	conseil,	soit	
de	désigner	un	directeur	général.	

3)	Comité	d’études	

Le	conseil	d’administra0on	peut	décider	la	créa0on	de	comités	chargés	d’étudier	les	ques0ons	que	
lui-même	 ou	 son	 président	 soumeKent,	 pour	 avis,	 à	 leur	 examen.	 Il	 fixe	 la	 composi0on	 et	 les	
aKribu0ons	des	comités	qui	exercent	leur	ac0vité	sous	sa	responsabilité.	Il	fixe	la	rémunéra0on	des	
personnes	les	composant.	

4)	Autres	pouvoirs	
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Le	conseil	d’administra0on	dispose	notamment	des	pouvoirs	suivants	:	
- convoca0on	des	assemblées	générales	;	
- établissement	des	comptes	sociaux	et	du	rapport	annuel	de	ges0on	;	
- autorisa0on	des	conven0ons	passées	entre	la	société	et	un	administrateur	;	
- transfert	de	siège	social	dans	le	même	département	ou	un	département	limitrophe	;	
- coopta0on	d’administrateurs	;	
- nomina0on	 et	 révoca0on	 du	 président	 du	 conseil	 d’administra0on,	 du	 directeur	 général,	

des	directeurs	généraux	délégués	;	
- répar00on	des	jetons	de	présence	;	
- décision	d’émission	de	0tres	par0cipa0fs	;	
- décision	d’émission	d’obliga0ons	;	
- autorisa0on	préalable	de	cau0ons,	avals	et	garan0es.	

Sans	que	les	intéressés	prennent	part	à	la	décision,	il	fixe	les	rémunéra0ons	et	avantages	aKribués	
au	 président	 et,	 s’il	 y	 a	 lieu,	 au	 directeur	 général	 et	 au	 directeur	 général	 délégué	 ou	 à	
l’administrateur	exerçant	une	déléga0on	temporaire	des	fonc0ons	de	président.	

20.Président	et	Directeur	Général		
1. DisposiYons	communes	
La	démission,	le	non-renouvellement	ou	la	révoca0on	des	fonc0ons	de	président,	ou	du	directeur	
général,	ne	portent	aKeinte	ni	au	contrat	de	travail	éventuellement	conclu	par	le	ou	les	intéressés	
avec	la	coopéra0ve,	ni	aux	autres	rela0ons	résultant	de	la	double	qualité	d’associé	coopérateur.	

2. 	Président	
2.1.DésignaYon		

Le	 conseil	 d’administra0on	 élit,	 parmi	 ses	 membres,	 un	 président	 qui	 doit	 être	 une	 personne	
physique	et	âgé	de	moins	de	soixante-cinq	ans.	Lorsqu’en	cours	de	mandat	il	aKeint	la	limite	d’âge,	
il	est	réputé	démissionnaire	d’office	et	il	est	procédé	à	son	remplacement.	

Le	 président	 est	 nommé	 pour	 la	 durée	 restant	 à	 courir	 de	 son	mandat	 d’administrateur	 ;	 il	 est	
rééligible.	Il	peut	être	révoqué	à	tout	moment	par	le	conseil	d’administra0on.	

2.2.Pouvoirs	

Le	 Président	 du	 conseil	 d’administra0on	 organise	 et	 dirige	 les	 travaux	 de	 celui-ci,	 dont	 il	 rend	
compte	 à	 l’assemblée	 générale.	 Il	 a,	 notamment,	 le	 pouvoir	 de	 convoquer	 le	 conseil	
d’administra0on	à	la	requête	de	ses	membres	dans	les	condi0ons	énumérées	à	l’ar0cle	20.3	et	du	
directeur	 général	 s’il	 en	 est	 désigné	 un.	 Il	 communique	 aux	 commissaires	 aux	 comptes	 les	
conven0ons	 autorisées	 par	 le	 conseil.	 Il	 transmet	 aux	 administrateurs	 et	 commissaires	 aux	
comptes	la	liste	et	l’objet	des	conven0ons	courantes	conclues	à	des	condi0ons	normales.	

Il	 transmet	 les	 orienta0ons	 aussi	 bien	 sociales	 qu’économiques,	 contrôle	 la	 bonne	 ges0on,	 et	 la	
mise	en	œuvre	des	orienta0ons	définies	par	le	conseil	d’administra0on.	

Il	 veille	 au	 bon	 fonc0onnement	 des	 organes	 de	 la	 société	 et	 s'assure,	 en	 par0culier,	 que	 les	
administrateurs	sont	en	mesure	de	remplir	leur	mission.	

Les	pouvoirs	et	obliga0ons	liés	aux	opéra0ons	d’augmenta0on	de	capital	et	de	procédure	d’alerte,	
ainsi	qu’aux	opéra0ons	n’entrant	pas	dans	 le	 fonc0onnement	 régulier	de	 la	 société	 sont	exercés	
par	le	Président	dans	les	condi0ons	prévues	par	le	Code	de	commerce.	
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Lorsque	 la	 direc0on	 générale	 de	 la	 société	 est	 assumée	 par	 le	 président	 du	 conseil	
d'administra0on,	les	disposi0ons	rela0ves	au	directeur	général	lui	sont	applicables.	

2.3.DélégaYons	

Dans	 le	 cas	 où	 le	 Président	 serait	 dans	 l’impossibilité	 d’exercer	 ses	 fonc0ons,	 notamment	 pour	
cause	 d’absence,	 il	 peut	 déléguer	 tout	 ou	 par0e	 de	 ses	 pouvoirs	 à	 un	 administrateur.	 CeKe	
déléga0on	doit	toujours	être	donnée	pour	un	temps	limité.		
Si	 le	 Président	 est	 dans	 l’incapacité	 d’effectuer	 lui-même	 ceKe	 déléga0on,	 le	 conseil	
d’administra0on	peut	y	procéder	dans	les	mêmes	condi0ons.	

Le	 Président	 ou	 le	 conseil	 d’administra0on	 peuvent	 en	 outre	 confier	 tous	 mandats	 spéciaux	 à	
toutes	personnes,	appartenant	ou	non	au	conseil,	pour	un	ou	plusieurs	objets	déterminés.	

3. Directeur	général		
3.1. DésignaYon	

Conformément	aux	disposi0ons	de	l’ar0cle	L.225-51-1	du	code	de	commerce,	la	direc0on	générale	
de	la	société	est	assumée,	sous	sa	responsabilité,	soit	par	le	président	du	conseil	d’administra0on,	
soit	par	une	autre	personne	physique	nommée	par	le	conseil	d’administra0on	et	portant	le	0tre	de	
directeur	général.	

Lorsque	le	conseil	d’administra0on	choisit	la	dissocia0on	des	fonc0ons	de	président	et	de	directeur	
général,	il	procède	à	la	nomina0on	du	directeur	général,	fixe	la	durée	de	son	mandat	qui	ne	peut	
excéder	celle	du	mandat	du	président,	détermine	sa	rémunéra0on	au	0tre	de	son	mandat	social	
et,	le	cas	échéant,	limite	ses	pouvoirs.	

Le	directeur	général	est	associé	ou	non	et	doit	être	âgé	de	moins	de	soixante-cinq	ans.	Lorsqu’en	
cours	 de	mandat,	 ceKe	 limite	 d’âge	 est	 aKeinte,	 il	 sera	 réputé	 démissionnaire	 d’office	 et	 il	 sera	
procédé	à	son	remplacement.	

Le	 directeur	 général	 est	 révocable	 à	 tout	 moment	 par	 le	 conseil.	 S’il	 est	 administrateur,	 ses	
fonc0ons	 de	 directeur	 général	 prennent	 fin	 avec	 l’arrivée	 à	 expira0on	 de	 son	 mandat	
d’administrateur.	

Un	 ou	 plusieurs	 directeurs	 généraux	 délégués	 peuvent	 être	 désignés,	 sur	 sa	 proposi0on,	 pour	
l’assister.	

3.2. Pouvoirs	

Le	directeur	général	est	 inves0	des	pouvoirs	 les	plus	étendus	pour	agir	en	 toute	circonstance	au	
nom	de	la	société,	dans	les	limites	de	l’objet	social	et	sous	réserve	des	pouvoirs	que	la	loi	aKribue	
expressément	aux	assemblée	d’associés	et	au	conseil	d’administra0on.	Le	conseil	d’administra0on	
peut	limiter	ses	pouvoirs,	mais	ceKe	limita0on	n’est	pas	opposable	aux	0ers.		

Il	 assure	 la	 direc0on	 de	 l’ensemble	 des	 services	 et	 le	 fonc0onnement	 régulier	 de	 la	 société.	 Il	
représente	et	engage	la	société	dans	ses	rapports	avec	les	0ers.	

 19

Statuts SCIC SA_AutoPartage Provence



La	société	est	engagée	même	par	les	actes	du	directeur	général	qui	ne	relèvent	pas	de	l’objet	social	
de	la	société,	à	moins	qu’elle	ne	prouve	que	le	0ers	savait	que	l’acte	dépassait	cet	objet	ou	qu’il	ne	
pouvait	 l’ignorer	compte	tenu	des	circonstances,	étant	exclu	que	 la	seule	publica0on	des	statuts	
suffise	à	cons0tuer	ceKe	preuve.	

Les	 cau0ons,	 avals	 et	 garan0e	 doivent	 faire	 l’objet	 d’une	 autorisa0on	 préalable	 du	 conseil	
d’administra0on.	

4. Directeur	général	délégué	

Le	 conseil	 peut,	 sur	 proposi0on	 du	 directeur	 général,	 que	 ceKe	 fonc0on	 soit	 assumée	 par	 le	
président	 du	 conseil	 d’administra0on	 ou	 par	 une	 autre	 personne,	 désigner	 un	 directeur	 général	
délégué	dont,	en	accord	avec	le	directeur	général,	il	fixe	l’étendue	et	la	durée	de	son	mandat.	

A	 l’égard	 des	 0ers,	 le	 directeur	 général	 délégué	 dispose	 des	 mêmes	 pouvoirs	 que	 le	 directeur	
général.	

Le	directeur	général	délégué	doit	être	une	personne	physique,	associée	ou	non	et	âgée	de	moins	
de	 soixante-cinq	 ans.	 Lorsqu’en	 cours	 de	 fonc0ons,	 ceKe	 limite	 d’âge	 est	 aKeinte,	 il	 est	 réputé	
démissionnaire	d’office.	

Le	 directeur	 général	 délégué	 est	 révocable	 à	 tout	 moment	 par	 le	 conseil	 d’administra0on,	 sur	
proposi0on	du	directeur	général.	S’il	est	administrateur,	ses	fonc0ons	de	directeur	général	délégué	
prennent	fin	avec	l’arrivée	à	expira0on	de	son	mandat	d’administrateur.	

En	cas	de	cessa0on	des	fonc0ons	ou	d’empêchement,	de	décès,	de	démission	ou	de	révoca0on	du	
directeur	 général	 et,	 sauf	 décision	 contraire	 du	 conseil	 d’administra0on,	 le	 directeur	 général	
délégué	 conserve	 ses	 fonc0ons	 jusqu’à	 la	 nomina0on	 du	 nouveau	 directeur	 général.	 Le	 Conseil	
peut	 prendre	 la	 décision,	 conformément	 aux	 disposi0ons	 de	 l’ar0cle	 L.225-55	 al	 2	 du	 code	 de	
commerce,	de	meKre	fin	aux	fonc0ons	du	directeur	général	délégué	avant	même	que	le	nouveau	
directeur	général	 soit	nommé,	 sans	que	 celui	puisse	être	 considéré	 comme	une	 révoca0on	 sans	
juste	mo0f.	
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TITRE	VI	
ASSEMBLEES	GENERALES	

21.Nature	des	assemblées	

Les	 assemblées	 générales	 sont	 :	 ordinaire	 annuelle,	 ordinaire	 réunie	 extraordinairement,	 ou	
extraordinaire.	

Le	conseil	d’administra0on	fixe	les	dates	et	lieux	de	réunion	des	différentes	assemblées.	

22.DisposiYons	communes	et	générales	

5. ComposiYon	

L'assemblée	générale	se	compose	de	tous	les	associés	y	compris	ceux	admis	au	sociétariat	au	cours	
de	l’assemblée	dès	qu’ils	auront	été	admis	à	par0ciper	au	vote.	

La	liste	des	associés	est	arrêtée	par	le	conseil	d’administra0on	le	16ème	jour	qui	précède	la	réunion	
de	l’assemblée	générale.	

6. ConvocaYon	et	lieu	de	réunion	

Les	associés	sont	convoqués	par	le	conseil	d’administra0on.	

A	 défaut	 d’être	 convoquée	 par	 le	 conseil	 d’administra0on,	 l’assemblée	 peut	 également	 être	
convoquée	par	:	
- les	commissaires	aux	comptes	;	
- un	mandataire	 de	 jus0ce	 désigné	 par	 le	 tribunal	 de	 commerce	 statuant	 en	 référé,	 à	 la	 de-

mande,	soit	de	tout	 intéressé	en	cas	d’urgence,	soit	d’un	ou	plusieurs	associés	réunissant	au	
moins	5	%	du	capital	social	;	

- un	administrateur	provisoire	;	
- le	liquidateur.	

La	 première	 convoca0on	 de	 toute	 assemblée	 générale	 est	 faite	 par	 leKre	 simple	 ou	 courrier	
électronique	adressé	aux	associés	quinze	jours	au	moins	à	l'avance.	Sur	deuxième	convoca0on,	le	
délai	est	d’au	moins	dix	jours.		

La	 convoca0on	 électronique	 est	 subordonnée	 à	 l’accord	 préalable	 des	 associés	 et	 à	 la	
communica0on	 de	 leur	 adresse	 électronique.	 Il	 est	 possible	 de	 revenir	 à	 tout	 moment	 sur	 cet	
accord	en	en	 informant	 le	conseil	d’administra0on	par	 leKre	recommandée	avec	demande	d’avis	
de	récep0on.	

Les	délais	ne	0ennent	pas	compte	du	jour	de	l’envoi	de	la	leKre.		

La	 leKre	 de	 convoca0on	 men0onne	 expressément	 les	 condi0ons	 dans	 lesquelles	 les	 associés	
peuvent	voter	à	distance.	
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Les	convoca0ons	doivent	men0onner	le	lieu	de	réunion	de	l’assemblée.	Celui-ci	peut	être	le	siège	
de	 la	 société	 ou	 tout	 autre	 local	 situé	 dans	 le	 même	 département,	 ou	 encore	 tout	 autre	 lieu	
approprié	pour	ceKe	réunion.	

3. Ordre	du	jour		

L'ordre	du	jour	est	arrêté	par	l'auteur	de	la	convoca0on.	

Il	 y	 est	 porté	 les	 proposi0ons	 émanant	 du	 conseil	 d’administra0on	 et	 les	 points	 ou	 projets	 de	
résolu0on	 qui	 auraient	 été	 communiquées	 vingt-cinq	 jours	 au	 moins	 à	 l'avance	 par	 le	 comité	
d’entreprise	 ou	 par	 un	 ou	 plusieurs	 associés	 représentant	 au	moins	 5	%	 du	 capital	 si	 le	 capital	
social	est	au	plus	égal	à	750	000	euros.		

4. Bureau	

L'assemblée	est	présidée	par	 le	président	du	conseil	d’administra0on,	à	défaut	par	 le	doyen	des	
membres	de	l’assemblée.	Le	bureau	est	composé	du	Président	et	de	deux	scrutateurs	acceptants.	
Le	bureau	désigne	le	secrétaire	qui	peut	être	choisi	en	dehors	des	associés.	

En	cas	de	convoca0on	par	un	commissaire	aux	comptes,	par	un	mandataire	de	jus0ce	ou	par	 les	
liquidateurs,	l’assemblée	est	présidée	par	celui	ou	par	l’un	de	ceux	qui	l’ont	convoquée.	

5. Feuille	de	présence	

Il	 est	 tenu	 une	 feuille	 de	 présence	 comportant,	 par	 collège,	 les	 nom,	 prénom	 et	 domicile	 des	
associés,	le	nombre	de	parts	sociales	dont	chacun	d'eux	est	propriétaire	et	le	nombre	de	voix	dont	
ils	disposent.	

Elle	est	signée	par	tous	les	associés	présents,	tant	pour	eux-mêmes	que	pour	ceux	qu'ils	peuvent	
représenter.	 Elle	 est	 cer0fiée	 par	 le	 bureau	 de	 l'assemblée,	 déposée	 au	 siège	 social	 et	
communiquée	à	tout	requérant.	

6. DélibéraYons	

Il	 ne	peut	être	délibéré	que	 sur	 les	ques0ons	portées	à	 l'ordre	du	 jour.	Néanmoins,	 l'assemblée	
peut,	à	tout	moment,	révoquer	un	ou	plusieurs	administrateurs	et	procéder	à	leur	remplacement,	
même	si	la	ques0on	n'est	pas	inscrite	à	l’ordre	du	jour.	

7. Modalités	de	votes	

La	 nomina0on	 des	 membres	 du	 conseil	 d’administra0on	 est	 effectuée	 à	 bulle0ns	 secrets.	 Pour	
toutes	les	autres	ques0ons	il	est	procédé	à	des	votes	à	main	levée,	sauf	si	le	bureau	de	l'assemblée	
ou	la	majorité	de	celle-ci	décide	qu'il	y	a	lieu	de	voter	à	bulle0ns	secrets.	

8. Droit	de	vote	et	vote	à	distance	

Chaque	associé	a	droit	de	vote	dans	toutes	les	assemblées	avec	une	voix.	Les	absten0ons,	les	votes	
blancs	et	les	bulle0ns	nuls	sont	considérés	comme	des	votes	hos0les	à	l’adop0on	de	la	résolu0on.	
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Tout	associé	peut	voter	à	distance	dans	les	condi0ons	suivantes	:	à	compter	de	la	convoca0on	de	
l’assemblée,	un	formulaire	de	vote	à	distance	et	ses	annexes	sont	remis	de	manière	électronique	
ou	adressés	par	courrier,	aux	frais	de	la	société,	à	tous	les	associés.	

Le	 formulaire	 de	 vote	 à	 distance	 doit	 comporter	 certaines	 indica0ons	 fixées	 par	 les	 ar0cles	
R.225-76	 et	 suivants	 du	 code	 de	 commerce.	 Le	 formulaire	 doit	 informer	 l’associé	 de	 façon	 très	
apparente	que	toute	absten0on	exprimée	dans	le	formulaire	ou	résultant	de	l’absence	d’indica0on	
de	vote	sera	assimilée	à	un	vote	défavorable	à	 l’adop0on	de	 la	résolu0on.	Le	formulaire	peut,	 le	
cas	échéant,	figurer	sur	le	même	document	que	la	formule	de	procura0on.	Dans	ce	cas,	ce	sont	les	
disposi0ons	de	l’ar0cle	R.225-78	du	Code	de	commerce	qui	sont	applicables.	

Le	 conseil	 d’administra0on	 peut	 décider	 de	 meKre	 en	 place	 le	 vote	 à	 distance	 par	 voie	
électronique.	
Dans	ce	cas,	le	contenu	du	formulaire	de	vote	à	distance	électronique	est	iden0que	au	formulaire	
de	vote	papier.	Les	mêmes	annexes	doivent	y	être	jointes.	
Les	formulaires	électroniques	de	vote	à	distance	peuvent	être	reçus	par	la	société	jusqu’à	la	veille	
de	 la	 réunion	de	 l’assemblée	au	plus	 tard	à	15	heures,	heure	de	Paris	 (Art	R.225-77	du	Code	de	
commerce).	
En	cas	de	retour	de	la	formule	de	procura0on	et	du	formulaire	de	vote	à	distance,	 la	formule	de	
procura0on	est	prise	en	considéra0on,	sous	réserve	des	votes	exprimés	dans	le	formulaire	de	vote	
à	distance.	

Sont	annexés	au	formulaire	de	vote	à	distance	les	documents	prévus	à	l’ar0cle	R.225-76	du	Code	
de	commerce.		

Le	 formulaire	 de	 vote	 à	 distance	 adressé	 à	 l’associé	 pour	 une	 assemblée	 vaut	 pour	 toutes	 les	
assemblées	successives	convoquées	avec	le	même	ordre	du	jour.	

Les	 formulaires	de	vote	par	correspondance	doivent	être	reçus	par	 la	société	trois	 jours	avant	 la	
réunion.	

Le	droit	de	vote	de	tout	associé	en	retard	dans	la	libéra0on	de	ses	parts	sociales	est	suspendu	30	
jours	après	mise	en	demeure	par	le	conseil	d’administra0on	et	ne	reprend	que	lorsque	la	libéra0on	
est	à	jour.	

9. Procès-verbaux	

Les	délibéra0ons	des	assemblées	générales	sont	constatées	par	des	procès-verbaux	établis	par	les	
membres	du	bureau	et	signés	par	eux.	

Ils	sont	portés	sur	un	registre	spécial	tenu	au	siège	social	dans	les	condi0ons	réglementaires.	

Si,	 à	défaut	du	quorum	 requis,	 une	assemblée	ne	peut	délibérer	 régulièrement,	 il	 en	est	dressé	
procès-verbal	par	le	bureau	de	ladite	assemblée.	

10. Effet	des	délibéraYons	

L'assemblée	 générale	 régulièrement	 convoquée	 et	 cons0tuée	 représente	 l'universalité	 des	
associés	et	ses	décisions	obligent	même	les	absents,	incapables	ou	dissidents.	
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11. Pouvoirs	

Un	 associé	 empêché	 de	 par0ciper	 personnellement	 à	 l'assemblée	 générale	 ne	 peut	 se	 faire	
représenter	que	par	un	autre	associé,	son	conjoint	ou	son	partenaire	de	Pacs.		

Les	 pouvoirs	 adressés	 à	 la	 coopéra0ve	 sans	 désigna0on	 d'un	mandataire	 sont	 comptés	 comme	
exprimant	un	 vote	 favorable	 à	 l’adop0on	des	 seules	 résolu0ons	présentées	ou	 soutenues	par	 le	
conseil	d’administra0on,	et	défavorable	à	l'adop0on	des	autres	projets	de	résolu0ons.	

23.Assemblée	générale	ordinaire		

1. Quorum	et	majorité	

Le	quorum	requis	pour	la	tenue	d’une	assemblée	générale	ordinaire	est	:	
• sur	 première	 convoca0on,	 du	 cinquième	 des	 associés	 ayant	 droit	 de	 vote.	 Les	 associés	

ayant	voté	à	distance	ou	donné	procura0on	sont	considérés	comme	présents.		
• si	 ce	 quorum	 n'est	 pas	 aKeint,	 une	 deuxième	 assemblée	 est	 convoquée.	 Elle	 délibère	

valablement,	quel	que	soit	le	nombre	d'associés	présents	ou	représentés,	mais	seulement	
sur	le	même	ordre	du	jour.	

Les	délibéra0ons	sont	prises	à	la	majorité	des	voix	des	associés	présents	ou	représentés	calculée	
selon	les	modalités	précisées	à	l’ar0cle	19.1.		

2. Assemblée	générale	ordinaire	annuelle	

24.2.1	ConvocaYon	

L'assemblée	générale	ordinaire	annuelle	se	0ent	dans	les	six	mois	de	la	clôture	de	l'exercice.	

24.2.2	Rôle	et	compétence	

L’assemblée	générale	ordinaire	prend	toutes	les	décisions	autres	que	celles	qui	sont	réservées	à	la	
compétence	de	l’assemblée	générale	extraordinaire	par	la	loi	et	les	présents	statuts.		

Elle	exerce	les	pouvoirs	qui	lui	sont	conférés	par	la	loi	et	notamment	:	
• approuve	ou	redresse	les	comptes,	
• fixe	les	orienta0ons	générales	de	la	coopéra0ve,	
• agrée	les	nouveaux	associés,		
• élit	les	membres	du	conseil	d’administra0on	et	peut	les	révoquer,	fixe	le	montant	des	jetons	

de	présence,	
• approuve	 les	 conven0ons	 passées	 entre	 la	 coopéra0ve	 et	 un	 ou	 plusieurs	 membres	 du	

conseil	d’administra0on,	
• désigne	les	commissaires	aux	comptes,	
• ra0fie	 l’affecta0on	des	 excédents	proposée	par	 le	 conseil	 d’administra0on	 conformément	

aux	présents	statuts,	
• donne	au	conseil	d’administra0on	 les	autorisa0ons	nécessaires	au	 cas	où	 les	pouvoirs	de	

celui-ci	seraient	insuffisants,	
• autorise	l’acquisi0on	d’un	bien	appartenant	à	un	associé.	Si	ceKe	acquisi0on	a	lieu	dans	les	

deux	ans	suivant	l’immatricula0on	et	si	ce	bien	a	une	valeur	égale	à	au	moins	1/10ème	du	
capital	social,	le	président	du	conseil	d’administra0on	demande	au	tribunal	de	commerce	la	
désigna0on	 d’un	 commissaire	 chargé	 d’apprécier,	 sous	 sa	 responsabilité,	 la	 valeur	 de	 ce	
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bien.	 Le	 rapport	du	commissaire	est	mis	à	 la	disposi0on	des	associés.	 L’assemblée	statue	
sur	 l’évalua0on	 du	 bien	 à	 peine	 de	 nullité	 de	 l’acquisi0on.	 Le	 vendeur	 n’a	 pas	 de	 voix	
délibéra0ve,	ni	pour	lui,	ni	comme	mandataire.	

3. Assemblée	générale	ordinaire	réunie	extraordinairement	

L'Assemblée	Générale	Ordinaire	réunie	extraordinairement	examine	les	ques0ons	dont	la	solu0on	
ne	souffre	pas	d'aKendre	la	prochaine	Assemblée	Générale	annuelle.	
		
24.Assemblée	générale	extraordinaire		

1. Quorum	et	majorité		

Le	quorum	requis	pour	 la	 tenue	d’une	assemblée	générale	extraordinaire	est,	en	applica0on	des	
disposi0ons	de	l’ar0cle	L.225-96	du	Code	de	commerce	et	des	disposi0ons	statutaires	permeKant	
de	fixer	un	quorum	plus	élevé	:	

• sur	première	convoca0on,	du	0ers	des	associés	ayant	droit	de	vote.	Les	associés	ayant	voté	
par	correspondance	ou	donné	procura0on	sont	considérés	comme	présents.		

• si	 ce	 quorum	 n'est	 pas	 aKeint,	 une	 nouvelle	 assemblée	 peut	 délibérer	 valablement	 si	 le	
quart	des	associés	ayant	droit	de	vote	sont	présents	ou	représentés	à	l’assemblée.	

A	 défaut	 de	 ce	 quorum,	 la	 deuxième	 assemblée	 peut	 être	 prorogée	 de	 deux	 mois	 au	 plus	 en	
con0nuant	d'obéir	aux	mêmes	règles	de	convoca0on	et	de	quorum.	

Les	délibéra0ons	de	 l'assemblée	générale	extraordinaire	 sont	prises	 à	 la	majorité	des	deux	0ers	
des	voix	calculée	selon	les	modalités	précisées	à	l’ar0cle	19.1.		

2. Rôle	et	compétence	

L’assemblée	générale	extraordinaire	des	associés	a	seule	compétence	pour	modifier	les	statuts	de	
la	Scic.	Elle	ne	peut	augmenter	les	engagements	des	associés	sans	leur	accord	unanime.	

L'assemblée	générale	extraordinaire	peut	:	

• exclure	un	associé	qui	aurait	causé	un	préjudice	matériel	ou	moral	à	la	coopéra0ve,	
• modifier	les	statuts	de	la	coopéra0ve,	
• transformer	la	Scic	en	une	autre	société	coopéra0ve	ou	décider	sa	dissolu0on	an0cipée	ou	

sa	fusion	avec	une	autre	société	coopéra0ve,	
• créer	de	nouvelles	catégories	d’associés.	
• modifier	les	droits	de	vote	de	chaque	collège	de	vote,	ainsi	que	la	composi0on	et	le	nombre	

des	collèges.	

TITRE	VII	
COMMISSAIRES	AUX	COMPTES	–	REVISION	COOPERATIVE	

25.Commissaires	aux	comptes	
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L'assemblée	générale	ordinaire	désigne	un	commissaire	aux	comptes	0tulaire	et	un	commissaire	
suppléant.	

La	durée	des	fonc0ons	des	commissaires	est	de	six	exercices.	Elles	sont	renouvelables.	

Les	commissaires	aux	comptes	sont	 inves0s	des	 fonc0ons	et	des	pouvoirs	que	 leur	confèrent	 les	
ar0cles	L.225-218	à	L.225-235	du	Code	de	commerce.	

Ils	sont	convoqués	à	toutes	les	réunions	du	conseil	d’administra0on	qui	examinent	ou	arrêtent	les	
comptes	annuels	ou	intermédiaires	ainsi	qu’à	toutes	les	assemblées	d’associés.	

Toutefois,	conformément	à	La	 loi	Pacte	 (2019-486	du	22	mai	2019),	 l’assemblée	générale	pourra	
décider	de	ne	pas	designer	un	commissaire	aux	comptes	0tulaire	et	un	commissaire	suppléant	ou	
de	ne	pas	renouveler	leurs		mandats	si	deux	des	seuils	suivants	ne	sont	pas	dépassés	:	
4	000	000	€	de	total	de	bilan	
8	000	000	€	de	chiffre	d'affaires	HT	
50	salariés	(modifica0on	du	29	septembre	2021)	

La	convoca0on	est	faite	par	leKre	recommandée	avec	demande	d’avis	de	récep0on.	

26.Révision	coopéraYve	

La	 coopéra0ve	 fera	procéder	 tous	 les	5	ans	à	 la	 révision	 coopéra0ve	prévue	dans	 les	 condi0ons	
fixées	par	l'ar0cle	13	du	décret	n°	2002-241	du	21	février	2002	renvoyant	au	décret	n°	84-1027	du	
23	novembre	1984.		
En	outre,	la	révision	coopéra0ve	devra	intervenir	sans	délai	si	:	
- trois	exercices	consécu0fs	font	apparaître	des	pertes	comptables	;	
- les	pertes	d'un	exercice	s'élèvent	à	la	moi0é	au	moins	du	montant	le	plus	élevé	aKeint	par	

le	capital	;		
- elle	est	demandée	par	le	dixième	des	associés	;		
- elle	 est	 demandé	 par	 un	 0ers	 des	 administrateurs	 ou,	 selon	 le	 cas,	 par	 un	 0ers	 des	

membres	du	conseil	de	surveillance	;	
- le	ministre	chargé	de	 l’économie	sociale	et	solidaire	ou	tout	ministre	compétent	à	 l’égard	

de	la	coopéra0ve	en	ques0on.	

Le	 rapport	 établi	 par	 le	 réviseur	 coopéra0f	 sera	 tenu	 à	 la	 disposi0on	 des	 associés	 quinze	 jours	
avant	 la	date	de	 l'assemblée	générale	ordinaire.	Le	réviseur	est	convoqué	à	 l’assemblée	générale	
dans	les	mêmes	condi0ons	que	les	associés.	Le	rapport	sera	lu	à	l'assemblée	générale	ordinaire	ou	
à	 une	 assemblée	 générale	 ordinaire	 réunie	 à	 0tre	 extraordinaire,	 soit	 par	 le	 réviseur	 s'il	 est	
présent,	 soit	 par	 le	 Président	 de	 séance.	 L'assemblée	 générale	 en	 prendra	 acte	 dans	 une	
résolu0on.  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TITRE	VIII	
COMPTES	SOCIAUX	–	EXCEDENTS	-	RESERVES	

27.Exercice	social	

L’exercice	social	commence	le	1er	janvier	et	finit	le	31	décembre.		

28.Documents	sociaux	

L'inventaire,	 le	 bilan,	 le	 compte	 de	 résultats	 de	 la	 coopéra0ve	 sont	 présentés	 à	 l'assemblée	 en	
même	temps	que	les	rapports	du	Président.	

Conformément	 à	 l’ar0cle	 R.225-89	 du	 Code	 de	 commerce,	 à	 compter	 de	 la	 convoca0on	 de	
l’assemblée	générale	ordinaire	annuelle	et	au	moins	pendant	 le	délai	de	15	 jours	qui	précède	 la	
date	de	réunion,	tout	associé	a	le	droit	de	prendre	connaissance	de	certaines	documents	au	siège	
social	ou	au	lieu	de	la	direc0on	administra0ve,	et	notamment	:	

• le	bilan	;	
• le	compte	de	résultat	et	l'annexe	;	
• les	documents	annexés	le	cas	échéant	à	ces	comptes	;	
• un	 tableau	 d’affecta0on	 de	 résultat	 précisant	 notamment	 l’origine	 des	 sommes	 dont	 la	

distribu0on	est	proposée.	

Ces	documents	sont	mis	à	la	disposi0on	des	commissaires	aux	comptes	un	mois	au	moins	avant	la	
date	 de	 convoca0on	 de	 l'assemblée	 générale	 ordinaire	 annuelle.	 Ils	 sont	 présentés	 à	 ceKe	
assemblée	en	même	temps	que	les	rapports	du	conseil	d’administra0on	et	des	commissaires	aux	
comptes.	

Jusqu'au	cinquième	jour	inclusivement	avant	l'assemblée,	l’associé	peut	demander	que	les	mêmes	
documents	lui	soient	adressés.	

29.Excédents		

Les	excédents	sont	cons0tués	par	les	produits	de	l'exercice	majorés	des	produits	excep0onnels	et	
sur	 exercices	 antérieurs	 et	 diminués	 des	 frais,	 charges,	 amor0ssements,	 provisions	 et	 impôts	
afférents	au	même	exercice,	ainsi	que	des	pertes	excep0onnelles	ou	sur	exercices	antérieurs	et	des	
reports	déficitaires	antérieurs.	

La	décision	d’affecta0on	et	de	répar00on	est	prise	par	le	conseil	d’administra0on	et	ra0fiée	par	la	
plus	prochaine	assemblée	des	associés.	

Le	conseil	d’administra0on	et	l'assemblée	des	associés	sont	tenus	de	respecter	la	règle	suivante	:	

• 15	%	sont	affectés	à	la	réserve	légale,	qui	reçoit	ceKe	dota0on	jusqu'à	ce	quelle	soit	égale	
au	montant	le	plus	élevé	aKeint	par	le	capital	;	

• 50	 %	 au	 minimum	 des	 sommes	 disponibles	 après	 la	 dota0on	 à	 la	 réserve	 légale	 sont	
affectés	à	une	réserve	statutaire	;	
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• Il	 peut	 être	 distribué	 un	 intérêt	 aux	 parts	 sociales	 dont	 le	 montant	 sera	 déterminé	 par	
l’assemblée	générale	sur	proposi0on	du	conseil	d’administra0on	et	qui	ne	peut	excéder	les	
sommes	 disponibles	 après	 dota0ons	 aux	 réserves	 légale	 et	 statutaire.	 Il	 ne	 peut	 être	
supérieur	 à	 la	 moyenne,	 sur	 les	 trois	 années	 civiles	 précédant	 la	 date	 de	 l'assemblée	
générale,	du	taux	moyen	de	rendement	des	obliga0ons	des	sociétés	privées	(TMO)	publié	
par	 le	 ministère	 chargé	 de	 l’économie,	 majorée	 de	 deux	 points	 (modifica0on	 du	 29	
septembre	2021).	Toutefois,	les	subven0ons,	encouragements	et	autres	moyens	financiers	
versés	à	la	société	par	les	collec0vités	publiques,	leurs	groupements	et	les	associa0ons	ne	
sont	 pas	 pris	 en	 compte	 pour	 le	 calcul	 de	 l’intérêt	 versé	 aux	 parts	 sociales	 et,	 le	 cas	
échéant,	des	avantages	ou	intérêts	servis	en	applica0on	des	ar0cles	11	et	11bis	de	la	loi	du	
10	septembre	1947.	

Les	 parts	 sociales	 ouvrant	 droit	 à	 rémunéra0on	 sont	 celles	 qui	 existaient	 au	 jour	 de	 la	
clôture	 de	 l’exercice	 et	 qui	 existent	 toujours	 à	 la	 date	 de	 l’assemblée	 générale	 ordinaire	
annuelle.		

Le	versement	des	intérêts	aux	parts	sociales	a	lieu	au	plus	tard	neuf	mois	après	la	clôture	
de	l’exercice.	

30.Impartageabilité	des	réserves	

Quelle	que	soit	leur	origine	ou	leur	dénomina0on,	les	réserves	ne	peuvent	jamais	être	incorporées	
au	capital	et	donner	lieu	à	la	créa0on	de	nouvelles	parts	ou	à	l’éléva0on	de	la	valeur	nominale	des	
parts,	 ni	 être	 u0lisées	 pour	 libérer	 les	 parts	 souscrites,	 ni	 être	 distribuées,	 directement	 ou	
indirectement,	au	cours	de	la	vie	de	la	coopéra0ve	ou	à	son	terme,	aux	associés	ou	travailleurs	de	
celle-ci	ou	à	leurs	héri0ers	et	ayants	droit.	

Les	disposi0ons	de	l'ar0cle	15,	des	3ème	et	4ème	alinéas	de	l'ar0cle	16	et	l'alinéa	2	de	l'ar0cle	18	de	
la	loi	47-1775	du	10	septembre	1947	ne	sont	pas	applicables	à	la	Scic.	

TITRE	IX	
DISSOLUTION	-	LIQUIDATION	-	CONTESTATION	

31.Perte	de	la	moiYé	du	capital	social	

Si,	du	fait	des	pertes	constatées	dans	les	documents	comptables,	 l'ac0f	net	devient	 inférieur	à	 la	
moi0é	du	capital	social,	le	conseil	d’administra0on	doit	convoquer	l'assemblée	générale	à	l'effet	de	
décider	s'il	y	a	 lieu	de	prononcer	 la	dissolu0on	de	la	coopéra0ve	ou	d'en	poursuivre	 l'ac0vité.	La	
résolu0on	de	l'assemblée	fait	l’objet	d’une	publicité.	

32.ExpiraYon	de	la	coopéraYve	–	DissoluYon		
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A	 l'expira0on	 de	 la	 coopéra0ve,	 si	 la	 proroga0on	 n'est	 pas	 décidée,	 ou	 en	 cas	 de	 dissolu0on	
an0cipée,	 l'assemblée	 générale	 règle	 la	 liquida0on	 conformément	 à	 la	 loi	 et	 nomme	 un	 ou	
plusieurs	liquidateurs	inves0s	des	pouvoirs	les	plus	étendus.	

Après	 l'ex0nc0on	du	 passif	 et	 paiement	 des	 frais	 de	 liquida0on	 et,	 s'il	 y	 a	 lieu,	 des	 répar00ons	
différées,	les	associés	n'ont	droit	qu'au	remboursement	de	la	valeur	nominale	de	leurs	parts,	sous	
déduc0on,	le	cas	échéant,	de	la	par0e	non	libérée	de	celles-ci.	

Le	 boni	 de	 liquida0on	 sera	 aKribué	 par	 décision	 de	 l’assemblée	 générale	 soit	 à	 d’autres	
coopéra0ves	ou	unions	de	coopéra0ves,	soit	à	des	œuvres	d’intérêt	général	ou	professionnel.	

33.Arbitrage		

Toutes	 contesta0ons	 qui	 pourraient	 s'élever	 au	 cours	 de	 la	 vie	 de	 la	 coopéra0ve	 ou	 de	 sa	
liquida0on,	soit	entre	les	associés	ou	anciens	associés	et	la	coopéra0ve,	soit	entre	les	associés	ou	
anciens	associés	eux-mêmes,	soit	entre	 la	coopéra0ve	et	une	autre	société	coopéra0ve	d’intérêt	
collec0f	ou	de	produc0on,	au	sujet	des	affaires	sociales,	notamment	de	l'applica0on	des	présents	
statuts	et	tout	ce	qui	en	découle,	ainsi	qu'au	sujet	de	toutes	affaires	traitées	entre	la	coopéra0ve	et	
ses	 associés	 ou	 anciens	 associés	 ou	 une	 autre	 coopéra0ve,	 seront	 soumises	 à	 l'arbitrage	 de	 la	
commission	d’arbitrage	de	la	CG	Scop,	sous	réserve	de	l’adhésion	de	la	société	à	la	Confédéra0on	
Générale	des	Scop.	

Les	sentences	arbitrales	sont	exécutoires,	sauf	appel	devant	la	juridic0on	compétente.	

Pour	 l'applica0on	 du	 présent	 ar0cle,	 tout	 associé	 doit	 faire	 élec0on	 de	 domicile	 dans	 le	
département	 du	 siège	 et	 toutes	 assigna0ons	 ou	 significa0ons	 sont	 régulièrement	 données	 à	 ce	
domicile.	A	défaut	d'élec0on	de	domicile,	les	assigna0ons	et	significa0ons	sont	valablement	faites	
au	 parquet	 de	Monsieur	 Le	 Procureur	 de	 la	 République,	 près	 le	 tribunal	 de	 grande	 instance	 du	
siège	de	la	coopéra0ve.	

Fait	à	Marseille,	le		6	septembre	2016,	modifiés	le	29	septembre	2020.	

En	6	originaux,	dont	4	pour	l’enregistrement,	la	société,	le	dépôt	au	RCS.		

Signature	des	associés	
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